
Communiqué de presse du syndicat Unia       

Fribourg, le 11.02.2026 

 

Pour que le monde du travail soit enfin représenté en 

politique !  
 
Unia Fribourg a rendu public ce matin une charte pour les élections demandant aux candidates et 

candidats de prendre position en faveur des travailleuses et travailleurs et de défendre des 

revendications syndicales.  

 
Le syndicat Unia a rendu public ce matin sa charte pour les élections communales et cantonales 2026. Le 

but de la démarche est d’assurer une défense politique des intérêts des travailleuses et travailleurs de notre 

canton. Unia demande aux candidats et candidats de se positionner clairement en faveur des droits des 

salarié-e-s et d’orienter leurs décisions vers la défense des intérêts des travailleuses et travailleurs.  De plus, 

la charte demande aux candidates et candidats de consulter les syndicats sur les enjeux relatifs au monde 

du travail et de collaborer pour construire des stratégies visant à faire adopter des politiques favorables aux 

salarié-e-s.  Des formations, des études scientifiques et des argumentaires seront également mis à 

disposition des signataires de la charte pour leur permettre d’exercer au mieux leurs responsabilités 

politiques.  

 

A l’heure actuel, Unia Fribourg fait le constat que le monde du travail est trop peu représenté au niveau 

politique. Alors que les avocats et chefs d’entreprises sont surreprésentés, les ouvriers du bâtiment, les 

vendeuses et vendeurs, les livreuses et livreurs ou encore le personnel du nettoyage n’a que très peu de 

représentant-e-s politiques. Pour prendre l’exemple de la commission du Grand Conseil qui a refusé la loi 

sur la sécurité sur les lieux de travail, 7 des 11 membres représentaient les employeurs ce qui n’est pas du 

tout représentatif de la population. Cette dernière était en effet constituée par quatre patrons d’entreprises 

de construction (Flavio Bortoluzzi, Annick Remy-Ruffieux, Jean-Daniel Chardonnen, Benoit Glasson), deux 

représentants patronaux (Daniel Bürdel et Daniel Wicht) et un avocat membre de 6 conseils d’administrations 

différents (Sébastien Dorthe).  
 

Parmi les revendications se trouve la semaine de 4 jours pour un salaire inchangé. Cette revendication vise 

à faire profiter les travailleuses et travailleurs des gains de productivité de ces dernières années – presque 

50% d’augmentation depuis 1990 selon l’office fédéral de la statistique – et à améliorer tant le bien-être que 

la santé des salarié-e-s de notre canton. Toutes les communes du canton sont également invitées à signer 

la charte pour l’égalité salariale du bureau fédérale de l’égalité entre les hommes et les femmes, signée pour 

l’instant par dix commune du canton uniquement à savoir la Ville de Fribourg, Bas-Intyamon, Belfaux, Crésuz, 

Le Mouret, Prez-vers-Noréaz, Remaufens, Surpierre, Vallon et Villars-sur-Glâne.  De plus, une juste 

contribution des entreprises pour les infrastructures et services publics dont elles bénéficient et l’adoption 

d’une loi sur la sécurité sur les lieux de travail sont demandées.  

 

La recherche des signataires est toujours en cours et Unia appelle les candidates et candidats souhaitant 

s’engager pour la défense des travailleurs et travailleurs à prendre contact prochainement pour signer la 

charte.  

 

Plus d’informations : 

François Clément, secrétaire régional d’Unia Fribourg :  076 472 39 35 

 

 

En vous remerciant de votre intérêt.  


